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Avant-propos  de la première édition (1977)
La matière
 
La loi d'orientation de l'enseignement supérieur du 12 novembre 1968 a institué une autonomie pédagogique des Universités qui a conduit les établissements à répartir différemment entre les années d'études, et au sein de celles-ci entre plusieurs enseignements, des matières qui jusque-là étaient regroupées au sein de programmes identiques pour toutes les Facultés de Droit. Cette évolution a entraîné l'élaboration de manuels dont l'objet est plus étroitement délimité qu'autrefois. La matière de cet ouvrage est en général étudiée dans le cadre du deuxième cycle des études juridiques, c'est dire qu'elle suppose acquises et conservées les connaissances relatives aux personnes administratives, à leur action et aux contrôles qui s'exercent sur elles, qui ont fait l'objet des programmes de premier cycle.
Ce volume est consacré à l'étude de l'ensemble des moyens matériels dont disposent les personnes publiques pour accomplir leurs missions. Elles ont besoin d'un certain nombre de biens qui constituent leur domaine. Traditionnellement on distingue au sein de celui-ci le domaine privé et le domaine public dont le régime juridique est fort différent de celui qui s'applique à la propriété privée. Rarement l'administration peut utiliser les immeubles qu'elle acquiert tels quels, elle doit procéder à des travaux afin de les adapter à l'objet qu'elle poursuit. Parce qu'ils sont d'intérêt général ces travaux sont régis par des règles particulières, qu'il s'agisse de leur exécution ou de la réparation des dommages qu'ils occasionnent. Pour constituer son domaine, pour réaliser des travaux, l'administration peut acquérir les biens nécessaires selon les procédures du droit privé, mais il est fréquent que les propriétaires refusent de vendre ou n'acceptent qu'à des prix prohibitifs ; elle doit alors pouvoir vaincre les résistances grâce à la procédure d'expropriation.
La notion d'intérêt général sous-tend l'ensemble de la matière. C'est elle qui justifie l'extension actuelle du domaine public, qui est cause du développement des travaux publics, qui permet le recours à l'expropriation dans des hypothèses de plus en plus diversifiées. Mais cette notion a évolué et on constate une interférence toujours plus accentuée entre intérêt général et intérêts privés. Les travaux publics ne sont plus nécessairement ceux réalisés pour l'administration, ils peuvent aujourd'hui être effectués au profit de personnes privées ; l'expropriation ne bénéficie plus seulement aux collectivités publiques mais aussi à des particuliers. Le droit administratif des biens n'est pas seulement le droit des biens de l'administration. Selon une conception élargie, on lui rattache toutes les interventions administratives à l'égard de la propriété privée : interventions foncières, urbanisme, aménagement du territoire. Ce manuel, pour des raisons qui tiennent essentiellement à la répartition de ces matières entre des enseignements distincts au sein des Facultés de Droit, a délibérément retenu une conception plus étroite du droit administratif des biens. Son objet est l'étude du droit des biens des personnes publiques.
 
Le manuel
 
Son plan est volontairement classique. On a délibérément renoncé à élaborer une « théorie générale » des biens de l'administration. On étudiera, selon l'ordre habituellement suivi par les manuels existants et par les enseignants, le domaine, les travaux et l'expropriation ; de fructueuses comparaisons devront naître de confrontations que l'on souhaite fréquentes.
Les aspects les plus récents de la matière ont été systématiquement privilégiés au détriment parfois de débats plus classiques. Ce manuel n'est donc pas un « traité », mais plutôt un guide pour l'étudiant. Ainsi la bibliographie n'est pas exhaustive mais chaque chapitre est accompagné d'un certain nombre de thèmes de réflexion et d'étude, et de documents qui devront encourager le lecteur à approfondir la matière et à s'exercer au maniement des notions nouvellement acquises.
 
Plan de l'ouvrage
 
Première partie – La propriété des personnes publiques
Deuxième partie – Les travaux publics
Troisième partie – L'expropriation
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    1.  La personne publique (État, collectivités territoriales, établissements publics, personnes publiques spéciales) est propriétaire de biens (mobiliers, immobiliers). La question s'est posée de savoir quelle est la nature de ces biens. Peut-on les soumettre aux règles du droit des biens tel qu'il résulte du Code civil ? Assez rapidement, la réponse a été négative au moins pour les biens que la personne publique utilise pour mener des missions d'intérêt général, par exemple certains sont affectés au service public. Or, celui-ci est soumis à un principe de continuité, principe qui serait remis en cause si la personne publique pouvait librement vendre les biens nécessaires à la réalisation de telles missions.

    Cependant, parmi les biens dont dispose l'Administration, tous ne présentent pas la même utilité pour les administrés. On a alors été conduit à considérer qu'il était préférable de faire une distinction entre ceux qui sont simplement utiles à l'Administration, parce qu'ils lui procurent des revenus (immeubles, forêts, titres) et ceux qui servent directement au public (routes, fleuves) ou indirectement par l'intermédiaire des services publics (centrales électriques, voies ferrées). La doctrine a suggéré de soumettre à un régime juridique différent les deux catégories de biens. Ainsi est née la distinction entre domaine public et domaine privé. Cette distinction d'origine doctrinale, très postérieure à la Révolution, a été consacrée par les textes et la jurisprudence. Il faut donc avoir immédiatement à l'esprit dans cette partie qu'il faut distinguer la question de propriété publique et celle de domanialité publique. La personne publique est propriétaire de biens. Ces biens relèvent soit du domaine public, soit du domaine privé.

    2.  L'Ancien Régime ne faisait aucune distinction parmi les biens de la « couronne ». La notion de « couronne » constituait un progrès juridique par rapport à l'idée primitive selon laquelle le royaume était propriété du monarque. Par la suite, on avait admis que les biens personnels du roi devaient s'ajouter à ceux de la couronne au moment de son avènement. La couronne correspondait ainsi, à peu de chose près, à notre État moderne. La distinction entre, d'une part, le monarque, d'autre part, la couronne, avait conduit les légistes à considérer que le roi n'était pas le propriétaire des biens de la couronne mais qu'il n'en était que l'administrateur. C'est pourquoi, afin d'éviter les dilapidations royales, l'édit de Moulins en 1566 était venu poser les règles de l'inaliénabilité et de l'imprescriptibilité des biens de la couronne, sans qu'aucune distinction soit faite entre eux malgré leur hétérogénéité.

    3.  La Révolution entraîna le transfert des biens de la couronne à la Nation. Mais pas plus que sous l'Ancien Régime on ne distinguait entre eux plusieurs catégories. En revanche, la règle de l'inaliénabilité posée par l'édit de Moulins et justifiée à l'époque par la défiance à l'égard du pouvoir royal, parut désormais inutile et de nature à entraver la volonté souveraine de la Nation. Le principe de l'aliénabilité n'est donc pas à nouveau posé, mais une loi est nécessaire, puisque c'est par la loi que la Nation s'exprime, pour qu'un de ses biens soit cédé.

    4.  L'expression « domaine public » apparaît pour la première fois dans le Code civil à l'article 538. En réalité le Code civil ne donne aucun sens technique à ce terme. Il n'oppose pas les biens du domaine public à ceux du domaine privé. Le terme « domaine public » recouvre un ensemble de biens (chemins, routes, rues, fleuves, rivières navigables, rivages de la mer, ports, havres, rades…) qui ne sont pas susceptibles d'être la propriété des particuliers. En pratique, cet article n'a jamais été utilisé pour distinguer le domaine public du domaine privé.

    Le problème d'une distinction à opérer entre les biens de la Nation se posera lorsqu'il faudra apprécier la portée de l'aliénabilité du domaine rendue possible par l'Assemblée nationale constituante. La loi ne fait aucune distinction entre les différents biens ; dès lors, peut-on aliéner tous les biens de l'État sans aucune réserve ? Certains auteurs vont émettre l'idée qu'il serait souhaitable de rétablir l'ancienne règle de l'inaliénabilité du domaine au moins pour certains biens, ceux qui paraissent essentiels à l'utilité publique.

    5.  C'est Proudhon, professeur à la faculté de droit de Dijon, qui, s'il n'a pas inventé cette théorie, l'a popularisée dans un traité du domaine public écrit en 1833. Il proposait de distinguer, parmi les biens de la Nation, deux masses : l'une, à laquelle on donnerait le nom du domaine public, devrait, en raison de l'utilité des biens pour le public, être protégée par la règle de l'inaliénabilité et de l'imprescriptibilité, alors que l'autre, qu'il appelait le domaine national, en raison de sa moins grande utilité, n'aurait pas besoin de la même protection.

    6.  La première application partielle de ces idées est le fait de la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; ce texte décide de rendre inaliénables certains biens d'utilité générale, notamment les cours d'eau. Mais c'est la doctrine qui a eu la plus grande influence sur la constitution du régime de la domanialité publique.

    Les rares textes consacrés au domaine public ne pouvaient pas présenter une grande utilité. Ainsi, le Code civil comportait quelques dispositions (art. 537 à 541) consacrées au domaine public. Mais à l'époque où le code a été rédigé, la distinction actuelle domaine public-domaine privé n'existait pas. Aussi retenait-il un critère rejeté par le juge et la doctrine : celui selon lequel appartiendraient au domaine public les biens insusceptibles de propriété privée. Le Code du domaine de l'État rédigé en 1957, outre qu'il retenait un critère similaire (art. 2) ne visait pas, comme son titre l'indique, toutes les personnes morales de droit public. Ces textes n'ont donc pas empêché, jusqu'en 2006, le droit de la domanialité publique de demeurer un droit essentiellement jurisprudentiel, sous réserve de quelques textes spéciaux (par exemple, la loi du 28 novembre 1963 pour le domaine public maritime).

    
    7.  Les choses étaient appelées à changer. L'État mène depuis une vingtaine d'années un effort de codification. Par ailleurs, le Conseil d'État avait entrepris, il y a trente ans déjà, une réflexion sur l'orientation du droit des propriétés publiques1. Il en résultait, tout d'abord, la nécessité d'adopter un code applicable à toutes les personnes publiques. Il fallait ensuite l'ordonner autour de la notion de propriété publique et non exclusivement sur la domanialité publique. La propriété publique ne peut, en effet, être assimilée à la propriété d'une personne privée. Le Conseil d'État insistait, enfin, sur les inconvénients de s'en remettre au juge pour dégager des solutions, par définition, éparses.

    En conséquence, le législateur a habilité le gouvernement, sur le fondement de l'article 38 de la Constitution, à modifier le droit, dans différents domaines et, parmi ceux-ci, le domaine public. L'habilitation annonçait une vaste réforme du droit de la domanialité publique puisque l'ordonnance pouvait modifier et compléter notamment les « dispositions relatives à la définition, à l'administration, à la protection et au contentieux du domaine public et du domaine privé, mobilier comme immobilier, de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics »2.

    8.  Saisi de cette loi, le Conseil constitutionnel l'a jugée conforme à la Constitution3 en précisant toutefois que cette habilitation ne va pas jusqu'à permettre au Gouvernement de « priver de garanties légales les exigences constitutionnelles qui s'attachent à la protection du domaine public ». Selon le Conseil constitutionnel, l'existence d'un domaine public ne découle donc pas directement de la Constitution. Mais le régime juridique spécifique de la domanialité publique a pour objet de garantir des droits et principes constitutionnels. Il faudra donc que le nouveau code assure à ces droits et principes la même protection. Dans la suite de sa décision, le Conseil précise le contenu de ces « exigences constitutionnelles » : il s'agit, d'une part, de l'existence et de la continuité des services publics dont ce domaine est le siège et, d'autre part, des « droits et libertés des personnes à l'usage desquelles il est affecté ». Le Conseil constitutionnel renvoie donc aux critères classiques de la domanialité publique dégagés par le Conseil d'État : affectation au service public ou affectation à l'usage du public. Le domaine public n'est pas protégé en tant que tel par la Constitution. Mais les biens affectés au service public et à l'usage du public doivent bénéficier d'un régime particulier, exorbitant du droit commun, régime qui assure la permanence de l'affectation4. La décision du Conseil constitutionnel de 2003 s'inscrit dans le prolongement de celle de 1994 à propos de la loi relative à la constitution de droits réels sur le domaine public ; à la réserve près toutefois que dans cette dernière décision, le Conseil n'évoquait que les « exigences constitutionnelles qui résultent de l'existence et de la continuité des services publics »5.

    
    9.  De façon plus surprenante, le Conseil constitutionnel dans sa décision de 2003 indique qu'une réforme de la domanialité publique ne doit pas affecter la protection du droit de propriété que l'article 17 de la Déclaration de 1789 accorde aux propriétés publiques comme aux propriétés privées ; formulation que le Conseil avait déjà retenue en 1986 à propos de la loi sur les privatisations. La référence à la propriété peut surprendre puisque l'on doit distinguer propriété et domanialité. Comme le fait remarquer Étienne Fatôme, cette décision ne doit pas masquer le fait que le Conseil constitutionnel juge également dans d'autres décisions que la continuité du service public par exemple, peut être garantie alors même que les biens qui lui sont affectés n'appartiennent plus au domaine public6. Aucune ordonnance n'a été édictée dans le délai fixé par la loi du 2 juillet 2003. Aussi, le législateur a-t-il accordé plusieurs nouveaux délais au gouvernement7 jusqu'à l'édiction de l'ordonnance du 21 avril 2006 relative à la partie législative du Code général de la propriété des personnes publiques8.

    10.  L'ordonnance compte quatorze articles. L'article 1er renvoie à une annexe qui porte Code général de la propriété des personnes publiques. L'article 13 fixe au 1er juillet 2006, la date d'entrée en vigueur du code. Les autres articles s'attachent essentiellement à abroger des dispositions devenues inutiles parce que les règles qu'elles posaient sont reprises dans le nouveau code ; par exemple, l'ordonnance de la Marine d'août 1681. Le nouveau code a donc vocation à englober tout ce qui concerne la propriété ou la domanialité publique et qui figurait par exemple auparavant dans le Code de la voirie routière ou le Code du domaine public fluvial. Cela ne veut pas dire cependant que ces codes disparaissent puisqu'ils ne comportent pas que des dispositions relatives à la domanialité publique. À l'inverse, certains articles modifient d'autres codes pour tenir compte des apports du nouveau code. Pour ne prendre qu'un exemple, l'ordonnance du 21 avril 2006 permet aux collectivités territoriales d'assortir de droits réels les autorisations d'occuper le domaine public qu'elles consentent si le titulaire de l'autorisation poursuit certains objectifs. Il leur transpose donc, partiellement, les règles jusqu'ici seulement applicables à l'État et à ses établissements publics (L. du 25 juill. 1994). Ces règles sont codifiées aux articles L. 1311-5 et suivants du Code général des collectivités territoriales. Enfin, le nouveau code se substitue à la partie législative du Code du domaine de l'État. La partie réglementaire a été adoptée en 20119.

    11.  Comme son titre l'indique, le code est centré sur la propriété publique et non pas sur la domanialité. Il se divise en cinq parties : la première partie est consacrée aux modes d'acquisition des biens par la personne publique, la deuxième partie est relative à la gestion (des biens des personnes publiques), la troisième partie à la cession (des biens des personnes publiques), la quatrième aux autres opérations immobilières des personnes publiques et enfin la cinquième partie à l'outre-mer. Cette focalisation sur la propriété publique implique que les dispositions relatives à la domanialité publique peuvent se trouver dans l'une ou l'autre des parties. Cela étant, l'essentiel figure dans la deuxième partie consacrée à la gestion. Le Parlement a ratifié l'ordonnance portant CGPPP par la loi de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures10. Le code a donc désormais valeur législative11. En vertu de l'article 13 de l'ordonnance du 21 avril 2006, « les dispositions de la présente ordonnance sont applicables à compter du 1er juillet 2006 ». Cela ne veut pas dire que le code s'applique à tous les litiges portés devant le juge administratif depuis cette date. Ainsi, dans un arrêt de 2007, le Tribunal des conflits se réfère non pas à la notion d'aménagement indispensable, critère de la domanialité publique adopté par le nouveau code mais à l'aménagement spécial que retenait le Conseil d'État auparavant12. En fait cette, non-application était justifiée : il s'agit d'une action en responsabilité pour un accident survenu en 2000. Or, dans le contentieux extracontractuel, c'est la loi en vigueur au moment des faits qui s'applique13.

    L'étude de la propriété des personnes publiques reste dominée par la distinction domaine public domaine privé.
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Loi du 9 décembre 2004, article 89 (L. n° 2004-1343 de simplification du droit, JO 10 déc., p. 20857) ; loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de l'économie, article 48, mod. par loi n° 2006-387 du 31 mars 2006 relative aux offres publiques d'acquisition, article 27.

Ord. n° 2006-460 (JO 22 avr., p. 6024). Pour les premiers commentaires : Ph. Yolka, « Naissance d'un code : la réforme du droit des propriétés publiques », JCP mai 2006, p. 687 ; G. Bachelier, « Droit des propriétés publiques : enfin un code », Pratique du contentieux administratif, lettre d'actualité mai 2006 ; C. Maugüé et G. Bachelier, « Genèse et présentation du Code général de la propriété des personnes publiques », AJDA 2006. 1073 ; E. Fatôme, « La consistance du domaine public immobilier : évolution et questions ? », AJDA 2006. 1087 ; Y. Gaudemet, « Les droits réels sur le domaine public », AJDA 2006. 1094 ; dossier spécial de la RJEP-CJEG, nov. 2006 : Y. Gaudemet, « Une mise en perspective », p. 403 ; Ph. Yolka, « Identifier le domaine public », p. 411 ; F. Melleray, « L'exploitation du domaine public », p. 423.

Décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du Code général de la propriété des personnes publiques (JO 24 nov.).

L. n° 2009-526 du 12 mai 2009, art. 138.

C. Mauguë et G. Bachelier, « La ratification du Code général de la propriété des personnes publiques, enfin ! », AJDA 2009. 1177.

T. confl. 22 oct. 2007, Doucedame, n° 3625, Rec. 607, AJDA 2008. 1145, note M. Canedo-Paris.

CE 1er févr. 1963, Distillerie de Magnac-Laval, Rec. 62 ; v. G. Éveillard, « L'application dans le temps des nouveaux critères de définition du domaine public », Dr. adm. n° 11, nov. 2010, étude 21.
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des évolutions récentes qui affectent le droit administratif des biens.
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.






